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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A50
pour la fermeture des diffuseurs n°06 Carnoux et n°08 Cassis

dans le cadre de la course cycliste « La Marseillaise »

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Cote d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n°  13-2019-10-23-003 de chantiers  courants  pour les autoroutes A8,  A50, A51,  A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 06 janvier 2023 ;

CONSIDERANT les avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et des Mobilités en date
du 10 janvier et du 23 janvier 2023 ;

CONSIDERANT les  avis  du Conseil  Départemental  des Bouches-du-Rhône en date du 18 janvier  et  du 23
janvier 2023 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des citoyens se rendant à la
course cycliste « La Marseillaise », il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A50.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Pour permettre d’assurer la sécurité des personnes lors du déroulement de la course cycliste « La Marseillaise »,
la circulation de tous les véhicules sur l’autoroute A50 est réglementée comme suit le dimanche 29 janvier 2023
de 14h00 à 18h00 :

 Dans le sens Aix-en-Provence vers Toulon
Fermeture des sorties des diffuseurs n°06 Carnoux (PR 27,200) et n°08 Cassis (PR 32,500) ;

 Dans le sens Toulon vers Aix-en-Provence
Fermeture de la sortie du diffuseur n°08 Cassis (PR 32,500).

Article 2 : Itinéraires de déviation

Fermeture des sorties des diffuseurs n°06 Carnoux (PR 27,200) et n°08 Cassis (PR 32,500)
dans le sens Aix-en-Provence vers Toulon

Tous les usagers doivent sortir au diffuseur n°07 « La Bédoule Sud » (PR 30.200) puis suivre la D1, en 
passant par le centre-ville de Roquefort la Bédoule, jusqu’au croisement D1/D559A pour ensuite prendre la 
destination de Carnoux-en-Provence ou Cassis sur la D559A.

Fermeture de la sortie du diffuseur n°08 Cassis (PR 32.500) dans le sens Toulon vers Aix-en-Provence

Tous les usagers doivent sortir au diffuseur n°7 « La Bédoule Nord » (PR 29.500), puis suivre la D559A et la 
D1, en passant par le centre-ville de Roquefort La Bédoule jusqu’au croisement D1/D559A pour ensuite 
prendre la destination de Carnoux-en-Provence ou Cassis sur la D559A.

Article 3 : Information planning prévisionnel

Une  information  concernant  l’avancement  des  travaux  ainsi  que  le  planning  prévisionnel  de  fermetures  de
bretelles est transmise à chaque fin de semaine, le vendredi au plus tard avant 9h00, aux destinataires suivants :

• Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

Article 4 : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'IISR 8ème partie -
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de l’exploitation de
la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers  sont  informés des travaux par  la  mise en place de panneaux d’information,  par  l’affichage de
messages sur Panneau à Messages variables (PMV) sur l’autoroute A8 et la diffusion de messages Radio Vinci
Autoroutes (107.7).

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article 5 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Article 6 : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d’Azur, Provence, Alpes ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Les maires des communes de Cassis et Carnoux-en-Provence.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 23 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise,

Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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 Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.S. dénommée « CSDS PREMIUM » portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre

du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers
_________________________________________________________________________________________

Vu la  directive 2005/60CE du parlement et  du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 10 ;

Vu  l’arrêté  n°13-2022-08-31-00001  du  31  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile
MOVIZZO,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité  :  police
administrative et réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
Monsieur RACOUSSOT Alain en sa qualité de dirigeant de la société dénommée « CSDS PREMIUM»,
dont le siège social est situé 4, Rue Hugueny – 13005 MARSEILLE pour les locaux de son établissement
secondaire situés 44 Rue des Forges – 13010 MARSEILLE ;
 
Vu la déclaration de la société dénommée «CSDS PREMUIM» ;

Vu les attestations sur l’honneur de Monsieur CALFOUN Dan et Monsieur RACOUSSOT Alain;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant que la société dénommée  «CSDS PREMIUM» dispose  en son établissement secondaire,
situé 44 Rue des Forges – 13010 MARSEILLE, d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire ;
qu’elle  la  met  à  disposition  des  personnes domiciliées,  pour  leur  permettre  une réunion  régulière des
organes chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise ainsi que la tenue,
la conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

1/2
Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.43.52 
pref-dag-entreprise-domiciliaire@bouches-du-rhone.gouv.fr
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A R R E T E
Article 1  er     : La société dénommée « CSDS PREMIUM », dont  le siège social est situé 4, Rue Hugueny –
13005 MARSEILLE   est agréée pour son établissement secondaire situé 44 Rue des Forges – 13010
MARSEILLE en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou
morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2023/AEDFJ/13/03

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
« CSDS PREMIUM», dans sa demande d’agrément et notamment le changement de siège de l’entreprise,
la  désignation  d’un  seul  associé  d’au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en cause les  conditions  du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée  de celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal  de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9  : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 24 janvier 2023
Pour le Préfet et par délégation, 

La Directrice de la sécurité : police administrative et réglementation 
Signé

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, des collectivités territoriales et des Outre- Mer,
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille

sis, 31 Rue Jean-François Leca - 13002 Marseille cedex ou sur  www.telerecours.fr.

2/2
Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.43.52 
pref-dag-entreprise-domiciliaire@bouches-du-rhone.gouv.fr

DSPAR - 13-2023-01-24-00003 - Arrêté relatif à la SAS dénommée "CSDS PREMIUM" portant agrément en qualité d'entreprise

fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés

ou au répertoire des métiers

38



Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-01-24-00001

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille à

l�Association Sportive de Monaco

le samedi 28 janvier 2023 à 21h00

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2023-01-24-00001 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et

usage d�engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille à l�Association Sportive de Monaco

le samedi 28 janvier 2023 à 21h00

39



Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille à l’Association Sportive de Monaco 

le samedi 28 janvier 2023 à 21h00 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 Vu le code pénal ; 
 

Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 28 janvier 2023 à 21h00, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’Association Sportive de Monaco attirera plusieurs dizaines de milliers 
de personnes ; 
 

Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille entraîne 
des rassemblements improvisés de personnes ; que cette présence importante de personnes augmente le 
risque de blessure par brûlure ; 
 

Considérant le risque d’incendie occasionné par les tirs d’engins pyrotechniques en direction des résidences 
d’habitation, des commerces ou du mobilier urbain ; que ces tirs non maîtrisés ont provoqué des débuts de 
sinistre sur des balcons de résidents ;  
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

ARRÊTE 
 

 

Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 28 janvier 2023 à 12h00 au 29 janvier 2023 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 
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Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 

 

 

Marseille, le 24 janvier 2023 
 
 
  

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

   
Signé 

 
Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-24-00002

Arrêté portant prolongation de la période de

suspension de l'arrêté du 14 janvier 2015 pris en

application de l'article L 3132-29 alinéa 1 du

Code du Travail, réglementant la fermeture

hebdomadaire des commerces qui vendent du

pain, des viennoiseries et pâtisseries dans le

département des Bouches-du-Rhône
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-16-00016

ARRETE N° 2023 � 03 de traitement de

l�insalubrité du logement situé au

rez-de-chaussée, 68 rue Longue des Capucins,

quartier Belsunce, 13001 Marseille, Parcelle

cadastrale 201 801 B 0116 de la ville de Marseille
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION DEPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRETE N° 2023 – 03
de traitement de l’insalubrité du logement situé au rez-de-chaussée, 

68 rue Longue des Capucins, quartier Belsunce, 13001 Marseille, 
Parcelle cadastrale 201 801 B 0116 de la ville de Marseille.

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants, et R.511-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique, notamment l’article L.1331-22 ; 

VU  l'arrêté  n°  13-2021-07-30-00001 du 30  juillet  2021 portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Yvan
CORDIER, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU  le rapport initial de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
Ville de Marseille en date du 03/11/2022 ;

VU le courrier recommandé numéro 2 C 118 258 3748 1 du 14/11/2022 lançant la procédure contradictoire,
adressé à la propriétaire, Madame Mariama BA, domiciliée 7 rue de la Providence 13001 Marseille, notifié le
28/11/2022,   lui   indiquant   les  motifs   qui   ont   conduit   à  mettre   en  œuvre   la   procédure   de   traitement   de
l’insalubrité et lui demandant de faire connaître ses observations dans le délai imparti ;

CONSIDERANT  le   rapport   initial  de  la directrice par  intérim du service communal d’hygiène et  de santé
(SCHS) de la Ville de Marseille en date du 03/11/2022, constatant que ce logement constitue un danger pour
la santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

 Un éclairement naturel insuffisant dans la pièce principale,
 Une surface d'ouvrant inférieure au 1/10ème de la surface de la pièce principale,
 L'absence de ventilation dans les pièces de service,
 Le développement important de moisissures au niveau de l'ensemble des murs du logement,
 Une installation électrique non sécurisée au niveau du cumulus,
 La dégradation des revêtements autour de la fenêtre de la pièce principale,
 L'absence de porte au niveau de la salle d'eau.

CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L.1331-22 du Code de la santé publique
est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

 Stress, dépression,
 Risque de développement de maladies pulmonaires,
 Risque de développement de maladies respiratoires,
 Risque d’électrisation,
 Risque de chute.

SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence- Alpes Côte
d'Azur, 

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille
Adresse postale : CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03
Standard : 0 820 580 820  / Fax : 04 13 55 82 61
www.ars.paca.sante.fr
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A R R E T E

Article 1 - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité du logement situé au rez-de-chaussée, 68 rue longue
des  Capucins,   quartier Belsunce,  13001  Marseille,   implanté   sur   la  parcelle  numéro  201  801  B  0116  au
cadastre de la ville de Marseille, la propriétaire, Madame Mariama BA née le 28/06/1976, à Paris (France)
domiciliée 7 rue de la Providence 13001 Marseille, est tenue de réaliser les travaux suivants dans un délai de
quatre (4) mois à compter de la notification du présent arrêté :

 Après autorisation des services compétents, créer une surface d'ouvrants supérieure ou égale au
1/10ème de la surface de la pièce. A défaut, cette pièce ne pourra être considérée comme une pièce
principale et le bail sera revu en conséquence,

 Equiper le logement des ventilations efficaces et adaptées,
 Rechercher et remédier aux causes de développement de moisissures,
 Traiter et assurer la remise en état des surfaces contaminées,
 Assurer la mise en sécurité de l'installation électrique du chauffe-eau et fournir un certificat établi un

diagnostiqueur certifié,
 Remettre en état les surfaces dégradées au niveau de l'allège de la fenêtre de la pièce principale,
 Aménager la salle d'eau afin de garantir l'intimité personnelle.

Article 2 - Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger encouru par les
occupants,   le   logement situé  au rez-de-chaussée,  68 rue  longue des Capucins,  quartier Belsunce, 13001
Marseille est interdit temporairement à l’habitation dans un délai de 30 jours à compter de la notification du
présent arrêté et jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité.

La personne mentionnée à l’article 1 est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en application des
articles L.521-1 et L. 521-3-1 du Code de la construction et de l’habitation. Elle doit également avoir informé
les services du préfet de l’offre d’hébergement faite aux occupants, dans un délai de 30 jours à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 3 -  Faute pour  la personne mentionnée à  l’article 1 d’avoir réalisé  les travaux prescrits au même
article, il y sera procédé d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à
l’article L. 511-16 du Code de la construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés
expose la personne mentionnée à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du Code de la construction et de
l’habitation. 

Article 4 - La personne mentionnée à l’article 1 est tenue de respecter la protection des occupants dans les
conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation, reproduits
en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction temporaire d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures
prescrites.  La personne mentionnée à  l’article  1   tient  à   la  disposition  de  l’administration   tous   justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article  6 -  Le  non-respect  des  prescriptions  du présent  arrêté  et  des  obligations  qui   en  découlent   sont
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 

Article 7 -  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1 ci-dessus par lettre remise
contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 

Il sera également notifié aux locataires du logement, à savoir à : 

Monsieur Mamedou Saliou DIALLO et Madame Hadja Fatoumata DIALLO domiciliés au rez-de-chaussée, 68
rue longue des Capucins, quartier Belsunce, 13001 Marseille

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille
Adresse postale : CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03
Standard : 0 820 580 820  / Fax : 04 13 55 82 61
www.ars.paca.sante.fr
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Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie du 1er secteur de la ville de
Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12
du code de la construction et de l’habitation.

Article 8 – Si le logement devient vacant et libre de toute occupation et location, dès lors qu’il est sécurisé et
ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des tiers, la personne tenue d’exécuter les mesures
prescrites et mentionnée à l’article 1 ci-dessus n’est plus obligée de les réaliser dans les délais fixés par le
présent arrêté.

Article 9 -  Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier de Marseille 3 dont dépend l’immeuble. Il est
transmis au maire du 1er secteur de la ville de Marseille,  la Présidente de la Métropole Marseille-Provence,
Monsieur  le Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes payeurs des
allocations  de   logement  et  de   l'aide  personnalisée  au   logement,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du   fonds  de
solidarité pour le logement du département, conformément à l’article R. 511-7 du Code de la construction et
de l’habitation.

Article 10   - Le préfet des Bouches-du-Rhône,  le directeur général de  l’Agence régionale de santé de  la
région PACA,  le directeur départemental  des territoires et de  la mer des Bouches-du-Rhône,  la directrice
départementale du travail, de l’emploi et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le maire du 1er
secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les organismes payeurs
des  allocations  de  logement  et  de   l’aide  personnalisée  au  logement,  sont  chargés  chacun en ce  qui   le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 16 janvier 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François
Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été déposé. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION DEPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRETE N° 2023 – 06
de traitement de l’insalubrité du logement situé au 4ème étage, 

46, rue d’Aubagne, quartier Noailles, 13001 Marseille, 
Parcelle cadastrale 201 803 B 0073 de la ville de Marseille.

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants, et R.511-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique, notamment l’article L.1331-22 ; 

VU  l'arrêté  n°  13-2021-07-30-00001 du 30  juillet  2021 portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Yvan
CORDIER, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU  le rapport initial de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
Ville de Marseille en date du 03/11/2022 ;

VU  les   courriers   recommandés :   numéro   2C   118   258   3762   7   du   15/11/2022   lançant   la   procédure
contradictoire, adressé aux propriétaires, SCI Bellevue, domiciliée 205, avenue du Maréchal Leclerc 91300
Massy,   notifié   le   23/11/2022,   numéro   2C   118  258   3764   1   du   17/11/2022   adressé  à  Monsieur   Franck
MARIETTE, domicilié 29, rue de la Chaudière 91370 Verrières le Buisson notifié le 19/11/2022, numéro 2C 11
numéro adressé à Monsieur David Soares, domicilié 22, rue du Maréchal Juin 91120 Palaiseau, notifié le
15/12/2022 et numéro 2C 118 258 3761 0 au Cabinet d’Agostino, domicilié 116, avenue Jules Cantini 13008
Marseille, notifié le 22/11/2022, leur indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la procédure de
traitement de l’insalubrité et leur demandant de faire connaître leurs observations dans le délai imparti ;

VU  la réception des recommandés et les non réponses des propriétaires, du gestionnaire et la persistance
des désordres mettant en cause la santé et la sécurité physique des occupants ;

CONSIDERANT  le   rapport   initial  de  la directrice par  intérim du service communal d’hygiène et  de santé
(SCHS) de la Ville de Marseille en date du 03/11/2022, constatant que ce logement constitue un danger pour
la santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants: 

 l'absence de pièce principale d’une superficie supérieure ou égale à 9 m²,
 la présence importante d'humidité et de développement de moisissures sur les murs et plafonds de la 

pièce principale, de l'alcôve, de la cuisine et de la salle d'eau,
 l'insuffisance de ventilation permanente,
 l'absence de chauffage permanent,
 une installation électrique non sécurisée.

CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L.1331-22 du Code de la santé publique
est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

 stress, dépression,
 risque de développement de maladies respiratoires,
 risque d’électrisation.
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SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence- Alpes Côte
d'Azur, 

A R R E T E

Article 1 - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité du logement situé au 4ème étage, 46 rue d’Aubagne,
quartier Noailles, 13001 Marseille, implanté sur la parcelle numéro 201 803 B 0073 au cadastre de la ville de
Marseille, le propriétaire, la Société Civile Immobilière (SCI) Bellevue, enregistré sous le numéro 884 831 496
au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) d’Evry, domiciliée 205, avenue du Maréchal Leclerc 91300
Massy est tenue de réaliser les travaux suivants dans un délai de trois (3) mois à compter de la notification du
présent arrêté : 

 rechercher et remédier aux causes d’humidité et de développement de moisissures au niveau
des murs et plafonds du logement,

 fournir un certificat établi par un homme de l'art concernant l'étanchéité de la toiture et 
l'isolation thermique des plafonds,

 traiter les surfaces contaminées par les moisissures et assurer la remise en état des surfaces
dégradées,

 équiper le logement des ventilations efficaces et adaptées,
 aménager un système de chauffage fixe, adapté à l'isolation thermique du logement,
 assurer la mise en sécurité de l'installation électrique, nous fournir un certificat établi par un

diagnostiqueur certifié,
 procéder à l'hébergement des occupants.

Article 2 - Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger encouru par les
occupants, le logement situé au 4ème étage, 46, rue d’Aubagne quartier Noailles, 13001 Marseille est interdit
temporairement à  l’habitation dans un délai de 30  jours à compter de  la notification du présent arrêté et
jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité.

Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer l’hébergement des occupants en application
des articles L.521-1 et L. 521-3-1 du Code de la construction et de l’habitation. Ils doivent également avoir
informé les services du préfet de  l’offre d’hébergement  faite aux occupants,  dans un délai  de 30  jours à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 - Faute pour les personnes mentionnées à l’article 1 d’avoir réalisé les travaux prescrits au même
article, il y sera procédé d’office à leurs frais, ou à ceux de leurs ayants droit, dans les conditions précisées à
l’article L. 511-16 du Code de la construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés
expose les personnes mentionnées à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du Code de la construction et de
l’habitation. 

Article 4 - Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues de respecter la protection des occupants dans
les  conditions  précisées  aux  articles  L.  521-1  et  suivants  du  code  de   la  construction  et   de   l’habitation,
reproduits en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction temporaire d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures
prescrites. Les personnes mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article  6 -  Le  non-respect  des  prescriptions  du présent  arrêté  et  des  obligations  qui   en  découlent   sont
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus par lettre remise
contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
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Il sera également notifié aux locataires du logement, à savoir à : 

Madame Hayati BOINA, Monsieur Anzize MOHAMED et leur fils domiciliés au 4ème étage, 46, rue d’Aubagne;
quartier Noailles, 13001 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie du 1er  secteur de la ville de
Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12
du code de la construction et de l’habitation.

Article 8 – Si le logement devient vacant et libre de toute occupation et location, dès lors qu’il est sécurisé et
ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des tiers, la personne tenue d’exécuter les mesures
prescrites et mentionnée à l’article 1 ci-dessus n’est plus obligée de les réaliser dans les délais fixés par le
présent arrêté.

Article 9 -  Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier de Marseille 3 dont dépend l’immeuble. Il est
transmis au maire du 1er secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
Monsieur  le Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes payeurs des
allocations  de   logement  et  de   l'aide  personnalisée  au   logement,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du   fonds  de
solidarité pour le logement du département, conformément à l’article R. 511-7 du Code de la construction et
de l’habitation.

Article 10   - Le préfet des Bouches-du-Rhône,  le directeur général de  l’Agence régionale de santé de  la
région PACA,  le directeur départemental  des territoires et de  la mer des Bouches-du-Rhône,  la directrice
départementale de  l’emploi, du travail  et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le maire du 1er

secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les organismes payeurs
des  allocations  de  logement  et  de   l’aide  personnalisée  au  logement,  sont  chargés  chacun en ce  qui   le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 janvier 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François
Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été déposé. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION DEPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRETE N° 2023 – 07
de traitement de l’insalubrité du logement situé au 2ème étage, 

11, rue Fontaine de Caylus, quartier Hôtel de Ville, 13002 Marseille, 
Parcelle cadastrale 202 809 A 0373de la ville de Marseille.

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants, et R.511-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique, notamment l’article L.1331-22 ; 

VU  l'arrêté  n°  13-2021-07-30-00001 du 30  juillet  2021 portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Yvan
CORDIER, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU  le rapport initial de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
Ville de Marseille en date du 02/11/2022 ;

VU les courriers recommandés numéro 2C 118 258 3751 1 du 14/11/2022 lançant la procédure contradictoire,
adressé  aux   propriétaires,  Monsieur   Jean-Pierre   Lemaitre,   domicilié   11,   rue  Fontaine   de  Caylus   13002
Marseille, notifié le 28/11/2022, et numéro 2C 118 258 3752 8 du 14/11/2022 adressé à Monsieur Erwan
Lemaitre, domicilié à la même adresse, notifié le 10/12/2022, leur indiquant les motifs qui ont conduit à mettre
en œuvre la procédure de traitement de l’insalubrité et leur demandant de faire connaître leurs observations
dans le délai imparti ;

VU  la réception des recommandés et  les non réponses des propriétaires et  la persistance des désordres
mettant en cause la santé et la sécurité physique des occupants ;

CONSIDERANT  le   rapport   initial  de  la directrice par  intérim du service communal d’hygiène et  de santé
(SCHS) de la Ville de Marseille en date du 02/11/2022, constatant que ce logement constitue un danger pour
la santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants: 

 l'absence de coin cuisine et d'espace sanitaire fonctionnels,
 la dégradation importante des sols, plafonds et murs du logement et l'absence d'étanchéité des murs 

et sols,
 des fenêtres vétustes et non étanches,
 l'absence de chauffage,
 l'absence de ventilations permanentes dans les pièces de service,
 une installation électrique non sécurisée.

CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L.1331-22 du Code de la santé publique
est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

 risque de chutes de personnes et de blessures,
 risque de développement de maladies respiratoires,
 risque d’électrisation.
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SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence- Alpes Côte
d'Azur, 

A R R E T E

Article 1 - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité du logement situé au 2ème étage, 11 rue Fontaine de
Caylus, quartier Hôtel de Ville, 13002 Marseille, implanté sur la parcelle numéro 202 809 A 0373 au cadastre
de  la  ville  de Marseille,  Monsieur  Jean-Pierre  Lucien né 16/03/1957 à Marseille   (Bouches-du-Rhône)  nu
propriétaire, Monsieur Erwan Joseph né 02/07/1998 à Marseille, usufruitier, domiciliés 11, rue Fontaine de
Caylus 13002 Marseille sont tenus de réaliser les travaux suivants dans un délai de six (6) mois à compter de
la notification du présent arrêté : 

 réaménager un espace cuisine avec évier muni d'une installation  intérieure d'alimentation en eau
potable avec un système de production d'eau chaude et une évacuation réglementaire des eaux
usées,

 réaménager un espace sanitaire pour la toilette muni d'une installation intérieure d'alimentation en
eau potable avec un système de production d'eau chaude et une évacuation réglementaire des eaux
usées,

 réaménager   un   cabinet   d'aisance   dans   le   logement   raccordé   à   l'égout   ou   à   un   système
d'assainissement réglementaire et muni de cuvette siphonnée et de chasse d'eau,

 réaliser l'étanchéité des sols et des murs de l'espace sanitaire,
 assurer la remise en état des revêtements de l'ensemble du logement (murs, sol et plafond). Les

murs et le sol devront assurer une protection contre l'humidité,
 remettre en état d‘étanchéité les fenêtres du logement,
 aménager un système de chauffage fixe, adapté à l'isolation thermique du logement,
 aménager des ventilations efficaces et adaptées,
 assurer la mise en sécurité de l'installation électrique. Fournir un certificat établi par diagnostiqueur

certifié.

Article 2 -  Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger encouru par
l’occupante,   le   logement  situé  au 2ème  étage,  11,   rue  Fontaine  de Caylus  quartier  Hôtel  de Ville,  13002
Marseille.
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer l’hébergement de l’occupante en application
des articles L.521-1 et L. 521-3-1 du Code de la construction et de l’habitation. Ils doivent également avoir
informé les services du préfet de  l’offre d’hébergement  faite aux occupants,  dans un délai  de 30  jours à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 - Faute pour les personnes mentionnées à l’article 1 d’avoir réalisé les travaux prescrits au même
article, il y sera procédé d’office à leurs frais, ou à ceux de leurs ayants droit, dans les conditions précisées à
l’article L. 511-16 du Code de la construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés
expose les personnes mentionnées à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du Code de la construction et de
l’habitation. 

Article 4 - Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues de respecter la protection l’occupante dans
les  conditions  précisées  aux  articles  L.  521-1  et  suivants  du  code  de   la  construction  et   de   l’habitation,
reproduits en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction temporaire d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures
prescrites. Les personnes mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article  6 -  Le  non-respect  des  prescriptions  du présent  arrêté  et  des  obligations  qui   en  découlent   sont
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
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Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus par lettre remise
contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 

Il sera également notifié à la locataire du logement, à savoir à : 

Madame Méherzia DJELIDI domiciliée au 2ème étage, 11, rue Fontaine de Caylus ; quartier Hôtel de Ville,
13002 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie du 2ème  secteur de la ville de
Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12
du code de la construction et de l’habitation.

Article 8 – Si le logement devient vacant et libre de toute occupation et location, dès lors qu’il est sécurisé et
ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des tiers, la personne tenue d’exécuter les mesures
prescrites et mentionnée à l’article 1 ci-dessus n’est plus obligée de les réaliser dans les délais fixés par le
présent arrêté.

Article 9 -  Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier de Marseille 3 dont dépend l’immeuble. Il est
transmis  au  maire  du  2ème  secteur  de   la  ville  de  Marseille,  la  Présidente  de   la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence,  Monsieur  le  Procureur  de   la  République  du  Tribunal  Judiciaire  de  Marseille,  aux  organismes
payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement, ainsi qu'aux gestionnaires du
fonds  de  solidarité  pour   le   logement  du  département,  conformément  à   l’article  R.  511-7  du  Code  de   la
construction et de l’habitation.

Article 10   - Le préfet des Bouches-du-Rhône,  le directeur général de  l’Agence régionale de santé de  la
région PACA,  le directeur départemental  des territoires et de  la mer des Bouches-du-Rhône,  la directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le maire du 2ème

secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les organismes payeurs
des  allocations  de  logement  et  de   l’aide  personnalisée  au  logement,  sont  chargés  chacun en ce  qui   le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 janvier 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François
Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été déposé. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille
Adresse postale : CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03
Standard : 0 820 580 820  / Fax : 04 13 55 82 61
www.ars.paca.sante.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-01-23-00007 - ARRETE N° 2023 � 07 de traitement de l�insalubrité du logement situé au

2ème étage, 11, rue Fontaine de Caylus, quartier Hôtel de Ville, 13002 Marseille, Parcelle cadastrale 202 809 A 0373de la ville de

Marseille

56



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-23-00004

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée «SAFM»

exploité sous l�enseigne « LA MAISON DES

OBSEQUES � ETABLISSEMENT LA ROSA » sis à

AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le domaine

funéraire du 23 JANVIER 2023

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-01-23-00004 - Arrêté portant habilitation de l�établissement secondaire de la société

dénommée «SAFM» exploité sous l�enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES � ETABLISSEMENT LA ROSA » sis à AIX-EN-PROVENCE

(13100) dans le domaine funéraire du 23 JANVIER 2023

57



DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée «SAFM»
exploité sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA »

sis à AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le domaine funéraire du 23 JANVIER 2023

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu la demande reçue le 20 janvier 2023 de Monsieur Christophe LA ROSA, Directeur Général,
sollicitant  l’habilitation  funéraire  de  l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée
« SAFM » exploité  sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA
ROSA  »  sis  15  boulevard  Jean  Jaurès  à  AIX-EN-PROVENCE  (13100)  dans  le  domaine
funéraire ;

Considérant  que M. Christophe LA ROSA, Directeur Général,  justifie  de l’aptitude professionnelle
requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code,
l’intéressée est réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article
L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » exploité sous l’enseigne « LA MAISON
DES  OBSEQUES  –  ETABLISSEMENT  LA  ROSA »  sis  15  boulevard  Jean  Jaurès  à  AIX-EN-
PROVENCE  (13100)  représenté  par  M.  Christophe  LA  ROSA,  Directeur  Général,  est  habilité  à
compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

• Transport des corps avant et après mise en bière
• Organisation des obsèques
• Soins de conservation (en sous-traitance)
• Fourniture des housses, de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 23-13-0425. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article   3      : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article   4     : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article   5      : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article   6   : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 23 JANVIER 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-23-00002

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée «SAFM»

exploité sous l�enseigne « LA MAISON DES

OBSEQUES � ETABLISSEMENT LA ROSA » sis à

MARSEILLE (13005) dans le domaine funéraire du

23 JANVIER 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée «SAFM»
exploité sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA »

sis à MARSEILLE (13005) dans le domaine funéraire du 23 JANVIER 2023

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu la demande reçue le 20 janvier 2023 de Monsieur Christophe LA ROSA, Directeur Général,
sollicitant  l’habilitation  funéraire  de  l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée
« SAFM » exploité  sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA
ROSA » sis 253 rue Saint-Pierre à MARSEILLE (13005)  dans le domaine funéraire ;

Considérant  que M. Christophe LA ROSA, Directeur Général,  justifie  de l’aptitude professionnelle
requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code,
l’intéressée est réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article
L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » exploité sous l’enseigne « LA MAISON
DES  OBSEQUES  –  ETABLISSEMENT  LA  ROSA »  sis  253  rue  Saint-Pierre à  MARSEILLE
(13005) représenté par M. Christophe LA ROSA, Directeur Général, est habilité à compter de la date
du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• Transport des corps avant et après mise en bière
• Organisation des obsèques
• Soins de conservation (en sous-traitance)
• Fourniture des housses, de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 23-13-0427. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article   3      : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article   4     : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article   5      : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article   6   : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 23 JANVIER 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée «SAFM»
exploité sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA »

sis à MARSEILLE (13009) dans le domaine funéraire du 23 JANVIER 2023

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu la demande reçue le 20 janvier 2023 de Monsieur Christophe LA ROSA, Directeur Général,
sollicitant  l’habilitation  funéraire  de  l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée
« SAFM » exploité  sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA
ROSA  »  sis  188  boulevard  de  Sainte-Marguerite  à  MARSEILLE  (13009)  dans  le  domaine
funéraire ;

Considérant  que M. Christophe LA ROSA, Directeur Général,  justifie  de l’aptitude professionnelle
requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code,
l’intéressée est réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article
L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » exploité sous l’enseigne « LA MAISON
DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA »  sis  188 boulevard  de Sainte-Marguerite  à
MARSEILLE (13009)  représenté  par  M.  Christophe  LA  ROSA,  Directeur  Général,  est  habilité  à
compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

• Transport des corps avant et après mise en bière
• Organisation des obsèques
• Soins de conservation (en sous-traitance)
• Fourniture des housses, de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 23-13-0426. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article   3      : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article   4     : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article   5      : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article   6   : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 23 JANVIER 2023

            Pour le Préfet,
L’Adjointe au chef de bureau

                SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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